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Le dossier ‘élections’ de L’Echo

L’Echo vous propose son analyse des enjeux
des élections fédérales ainsi que les clés pour
suivre la soirée électorale. Un tableau comparatif
des programmes des partis est également proposé.

Dimanche, suivez les résultats
des élections sur
www.lecho.be

Comment
choisir le bon
parti politique pour
votre portefeuille ?

Mon Argent a sondé les partis
en leur soumettant 10 questions
touchant directement
à votre portefeuille.

Donnez de L’Echo
à votre voix. Et suivez
le scrutin sur lecho.be

ELECTIONS
FEDERALES

Les élections en direct
sur lecho.be

Suivez les élections en direct sur lecho.be avec tous
les résultats en temps réel. Avec des cartes qui vous
donnent une vue d’ensemble pour mieux analyser
les résultats. Participez à notre live chat où les
internautes peuvent poser leurs questions.

La rédaction réalise des analyses et des reportages
en direct. Nous vous proposons nos commentaires
sur les résultats en streaming vidéo sur notre site.
A vous de les regarder en temps réel ou quand bon
vous semble.

SAMEDI DIMANCHE

Lisez ce samedi
le dossier ‘élections’

de L’Echo et Mon Argent.

PUBLICITÉ

Le PS, un cas «à part»
dans la transparence en politique?

La section belge de l’ONG «Transparency International» a sondé 2000 candidats; plus de 500 ont répondu. On n’a plus qu’à les suivre!

ENQUETE
Gérard Guillaume

D
es accusa-
tions d’anti-
s o c i a l i s m e
p r i m a i r e
vont voler
bas. Force est
tout de

même de constater que l’enquête
de « Transparency International »
auprès des candidats aux pro-
chaines élections positionne ré-
gulièrement le PS comme un parti
« à part » en matière de transpa-
rence ou d’éthique politique. A
croire que des consignes ont pu
être transmises aux répondants.
Transparency International (TI-
B), section belge de cette ONG

apolitique de lutte contre la cor-
ruption, vient en effet de sonder
plus de 500 candidats au prochain
scrutin, dans le cadre de l’un de ses
trois principaux chevaux de ba-
taille : l’éthique en politique, dans
les marchés publics et dans le sec-
teur bancaire. Elle s’était timide-
ment frottée au sujet lors des der-
nières élections régionales. Elle y
revient cette fois de manière plus
professionnelle encore (1).
Après avis de ses homologues en
France en Allemagne, avis du
CRISP et des universités, TI a
contacté par mail 93% des candi-
dats des 13 partis adhérents : sur
1924, 514 ont répondu, avec des
taux de participation significatifs
de 39% (Ecolo) ou 29 % (PS), à 10,
% (CD&V).
Première question et première sa-

tisfaction : 86 % des candidats
considèrent que la gestion des
conflits d’intérêt et la lutte contre
la corruption devront être l’une
des priorités du prochain gouver-
nement et même une des trois
premières pour 29% des franco-
phones et 21% des flamands. Le
contraire aurait été étonnant.
Croisons les doigts: on jugera sur
pièces.
Bonne nouvelle encore: régle-
menter le passage d’un mandat
public vers le privé est une bonne
et une très bonne chose pour 83%
des candidats. Nuance jésuite tou-
tefois: pour 70% des PS, ce n’est ni
toujours une bonne, ni toujours
une mauvaise chose.
Bonne nouvelle toujours, face à la
présence de candidats régionaux
sur les listes fédérales: tous les

candidats admettent qu’il faut y
remédier. Mais au PS, 9 candidats
sur 10 se contenteraient de les
contraindre à déclarer préalable-
ment leurs intentions. Dans au-
cun autre parti, on ne trouve plus
de trois candidats pour défendre
cette position minimaliste et qua-
tre partis (Groen CDH, Ecolo,
MR) ne comptent même pas un
candidat sur dix en faveur de cette
option.
Les candidats PS par contre se-
raient unanimes pour déclarer
leur revenus et avantages en na-
ture tirés de leurs mandats pu-
blics. Comme tous les franco-
phones à l’exception de 3% de MR.
C’est le cas pour 96% des candi-
dats. Par contre, ils ne seraient
plus que 72% à en faire autant
pour leurs mandats privés. Les

candidats PS sont résolument
contre à raison de 79%. Ecolo et
CDH, côté francophone, sont par
contre massivement favorables
(+80%).

LA MÉMOIRE DES AFFAIRES
En cas d’ « affaires » donnant lieu
à inculpation, la présomption
d’innocence ne devrait pas inciter
l’intéressé à faire un pas de côté
spontané. C’est l’avis d’un candi-
dat sur deux. 83% des candidats
CDH pensent le contraire. Par
contre, les partis francophones
sont massivement favorables au
pas de côté en cas de condamna-
tion susceptible de recours. Sauf
au PS où on ne trouve qu’un candi-
dat sur cinq pour le penser. En cas
de condamnation définitive pour
détournement d’argent ou abus de

pouvoir, 4% de candidats PS hési-
teraient ou s’opposeraient encore
à une peine d’inéligibilité ou de
déchéance de mandat public.
Le mode de financement des par-
tis a été critiqué par le Conseil de
l’Europe, les bénéficiaires étant
aussi les contrôleurs.
Trois adaptations du système (ré-
glementation du sponsoring par
les personnes morales, publica-
tion web des sources de finance-
ment, contrôle par des étrangers
aux partis) n’agréent que 44% des
candidats mais davantage les
francophones (CDH, Ecolo), à
l’exception du PS: 19% de leurs
candidats se disent favorables à
un adaptation, contre 70,68 et
84% au MR, au CDH et chez Ecolo.
Enfin, les candidats n’affichent
pas le même empressement à

combattre la corruption. Tout
fonctionnaire est tenu d’alerter le
Parquet mais n’est pas sanctionné
s’il se tait, et les soupçons ne peu-
vent plus être étayés depuis la
suppression du comité supérieur
de contrôle dans la foulée
d’Agusta. 80% des candidats
considèrent donc les mesures
existantes insuffisantes, sauf au
MR où 53% les jugent suffisantes.
Par contre 80% des candidats PS
s’opposeraient à la réinstauration
d’un comité supérieur de
contrôle. On se serait étonné du
contraire./
-----------

(1)Détails et résultats de l’en-
quête, y compris les réponses no-
minatives des candidats qui l’ont
accepté, sont disponibles sur
www.transparencybelgium.be.

S i la reprise de l’économie est
bel et bien en marche, les en-

treprises belges estiment néan-
moins qu’il leur faudra encore
plusieurs années avant de retrou-
ver le niveau d’activité d’avant le
déclenchement de la crise. C’est
ce qu’indique la note conjonctu-
relle semestrielle de la Fédéra-
tion des entreprises de Belgique.

Trois quarts des secteurs inter-
rogés par la FEB estiment que
leur activité a progressé au cours
des six derniers mois. Les avis des
secteurs sont en revanche parta-
gés concernant le deuxième se-
mestre 2010, à savoir si la reprise
va se poursuivre au rythme actuel
ou si elle va perdre de son inten-
sité. Le climat économique est en
effet très incertain, surtout dans
la zone euro, en proie à une crise
de l’endettement. «Les CEO ont le
sentiment que le système financier
n’est pas encore stabilisé. Globale-
ment, on s’attend à un fléchisse-
ment de la croissance durant la
deuxième moitié de l’année, sans
pour autant retomber dans des va-
leurs négatives», souligne Rudi
Thomaes, administrateur-délé-
gué de la FEB.

Le grand perdant de ce baromè-
tre de la FEB est la construction,
surtout dans le segment des loge-
ments neufs, où les perspectives
sont peu encourageantes. C’est dû

notamment à de mauvaises
conditions climatiques. À l’in-
verse, les technologies de l’infor-
mation et les technologies envi-
ronnementales affichent leur
optimisme.

L’INTÉRIM EST REPARTI
L’emploi mettra beaucoup de
temps à retrouver un rythme de
croisière. Le graphique ci-dessus
montre que 35 % des secteurs
pensent que l’emploi ne retrou-
vera jamais son niveau d’avant la
crise. C’est le cas notamment
dans le textile, où il est question
de «jobless growth». Paradoxale-
ment, l’intérim affiche des per-
formances encourageantes, signe
que la reprise n’est pas une chi-
mère. À condition toutefois que
les entreprises puissent trouver

de la main-d’oeuvre. Car déjà ap-
paraissent à nouveau des pénu-
ries sur le marché de l’emploi.

Pour l’après élections, Rudi
Thomaes conseille au futur gou-
vernement de prendre des enga-
gements fermes pour rétablir
l’équilibre des finances publiques.
«Ce que les marchés veulent savoir,
c’est quel paquet de mesures la Bel-
gique va prendre et quelles garan-
ties d’implémentation elle offrira.»
Il ne s’agit pas, selon lui, de prati-
quer de l’austérité, mais de pré-
voir des mesures d’économies
équitables qui ne compromettent
pas la reprise. e J.-P. B.

LA PLUPART DES SECTEURS SE MONTRENT PLUS OPTIMISTES QU’IL Y A 6 MOIS

La reprise est amorcée
mais sera lente

Quand votre secteur renouera-t-il avec le niveau d'avant l'éclatement de la crise ?
(% cumulatif des secteurs)

Source: FEB
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Des 27 pays de l'OTAN possé-
dant une armée, la Belgique

est, après la Slovénie, celui qui
consacreleplusfaiblepourcentage
de ses dépenses de défense (8,2%)
aurenouvellementdesonmatériel
militaire, a indiqué jeudi l'Alliance
atlantique. Seuls cinq des 28 alliés
affectent au moins 2% de leur pro-
duit intérieur brut à leur défense.

BUDGET
L'OTANdevaitparailleursprésen-
terhiersoirauxministresdelaDé-
fense des 28 pays alliés des propo-
sitionspourgénérerleséconomies
requises par le déficit budgétaire
que connait l'organisation.

Ces propositions contiennent

notamment deux options pour la
réduction des effectifs des états-
majors alliés de la «structure mili-
taire intégrée», qui occupent ac-

tuellement quelque 13.000 per-
sonnes: l'une à 7.500 -qui sera sans
douterejetée,carirréaliste-etl'au-
tre à 10.000.e

Matériel militaire: la Belgique à la traîne

Retrouvez l’étude
complète de la FEB

sur www.lecho.be

Découvrez la dernière création
d’Antoine Pinto (aussi du Belga Queen)
2000 m2 de splendeur contemporaine
Du lundi au vendredi
Petit déjeuner de 07h00 à 11h30 (formule 8 ou 12 €)
Business Lunch à 16 €

Happy hour de 16h00 à 19h00
Les dimanches et jours féries
Brunch

Midi Station Brasserie (en face de la sortie de la Gare de Midi)
Place Victor Horta, 26 – 1060 Bruxelles

Tel : 02 526 88 00 – info@midistation.eu - www.midistation.eu

BRASSERIE CAFE BAR A HUITRES BAR LOUNGE EVENTS CIGAR CLUB SALONS PRIVES

PUBLICITÉ


